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Avant tout

Audio en ligne:
Assurez-vous que votre son 

est activé et que vos 
écouteurs sont branchés. 

Montez le son.

Audio par téléphone
Canada sans frais
1 888 350 1025

Canada Longue Distance: 
+1 (647) 497-9355

US sans frais: 1 877 7395904
US Longue Distance: +1 (510) 

365-3331

Code d’accès: 720-222-024

Si vous avez un problème de 
connectivité, 

raccrochez/fermez la fenêtre
et recommencez. 

Si le son n’est pas bon, utilisez 
la boîte de dialogue pour nous 

en informer

Mettez-vous en mode silencieux.
Sur votre ordinateur, cliquez sur:

Si vous nous rejoignez par téléphone, 
faites le *6 ou appuyez sur la touche « silence » 



Avant tout
Il y aura une session questions-réponses de 15 minutes à la fin 

de la présentation. 

Posez vos questions durant la présentation en utilisant la boîte 
de clavardage visible sur votre écran de contrôle. Les 

présentatrices y répondront à la fin du webinaire

Si vous ne pouvez pas rester jusqu’à la fin: le webinaire est
enregistré et sera rajouté sur cnpea.ca dans la journée.

Merci!



Reconnaissance

Je souhaite commencer cette présentation en reconnaissant que je vis et 
travaille avec gratitude sur le territoire non cédé qui appartient 
historiquement aux peuples côtiers Salish, des Nations xʷməθkwəy̓əm
(Musqueam), Skwxwú7mesh (Squamish), et Səl �ílwətaʔ/Selilwitulh (Tsleil-
Waututh).



Accès à la 
justice pour 
les victimes 
ainées d'abus 
sexuels

Ce webinaire fait partie de notre projet

Accès à la justice pour les victimes ainées 
d'abus sexuels, financé par le Fonds d'aide aux 
victimes du Ministère de la Justice

Pour plus de détails, visitez la page du projet 
sur cnpea.ca

http://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/asa.html
https://cnpea.ca/fr/%C3%A9change-de-connaissances/projets-rcpmta?showall=&start=1


Vos présentatrices

Laura Proctor est Consultante chez Prévention de la 
maltraitance envers les aînés Ontario pour la région 
centrale Est. Elle travaille dans le domaine de la prévention 
de la maltraitance des aînés et du soutien aux victimes 
depuis 15 ans. Dans son rôle actuel, Laura est en charge de 
la formation de première ligne et de l'éducation publique, 
et collabore avec des partenaires locaux, provinciaux et 
nationaux pour améliorer la réponse à la maltraitance des 
aînés. Dans les cas de maltraitance des aînés, Laura 
consulte régulièrement les aînés, leurs familles ainsi que 
les agences impliquées. Avant cela, Laura a travaillé pour 
les services d'assistance aux victimes et a fait partie de 
l'équipe d'intervention contre la maltraitance des aînés de 
la ville d'Edmonton où elle faisait des interventions 
directes en collaboration avec la police d'Edmonton et 
offrait son soutien aux victimes.

Retrouvez EAPO (Elder Abuse Prevention Ontario) 
sur Twitter et sur Facebook

Seniors Safety Line: 1-866-299-1011

Laura Proctor
EAPO

https://twitter.com/ElderAbuseOnt
https://www.facebook.com/ElderAbuseOntario/


Vos présentatrices

Sergent détective Tracey 
Bednarczyk travaille pour la Police 
provinciale de l'Ontario depuis 18 ans. Elle 
est actuellement la chef d'équipe de l'unité 
d'assistance aux victimes où elle contribue 
aux enquêtes sur les cas d'agressions 
sexuelles en procurant supervision et 
soutien aux victimes, et en travaillant avec 
les agences communautaires qui assistent 
les victimes et survivant(e)s d'agressions 
sexuelles.

Contact par email ou 705-330-3721 poste 
2721.

Tracey Bednarczyk
Sergent detective

PPO

mailto:Tracey.Bednarczyk@opp.ca


Vos présentatrices

Inspecteur détective Karen Arney a rejoint 
les rangs de la Police provinciale de 
l'Ontario en 1992 est gère actuellement 
l'unité d'assistance aux victimes. Cette unité 
offre son expertise et son soutien dans les 
enquêtes sur les cas d' agressions sexuelles 
dans la province. Avant cela elle a appartenu 
à diverses unités ayant trait aux agressions 
sexuelles, à la maltraitance et aux crimes, et 
elle a fait partie de l'équipe qui s'occupe des 
enquêtes majeures. En 2007 elle suivi la 
formation et obtenu le certificat de 
profileuse criminelle. Elle est ensuite 
devenue la responsable de l'unité d'analyse 
des comportements criminels, jusqu'à sa 
promotion au titre d'Inspecteur en 2016.

Karen Arney
Inspecteur detective

PPO



Une agression de nature sexuelle qui bafoue l’intégrité sexuelle de la victime. La Cour
Suprême du Canada affirme qu’un acte d’agression sexuelle ne relève pas seulement du 
contact avec l’anatomie de la victime mais plutôt de la violation de son intégrité sexuelle.

Lors d’une enquête sur un cas d’agression sexuelle, il faut considerer certains facteurs
spécifiques:
•Quelle partie du corps a été touchée
•La nature du contact
•La situation dans laquelle le contact s’est déroulé
•Les mots et gestes qui ont accompagné l’acte
•Toute autre circonstance autour de l’acte
•Toute menace, accompagnée de violence ou pas

La victime peut être un homme ou une femme et l’agresseur peut être du même sexe que la 
victime. Un époux /une épouse/partenaire peut commettre une agression sexuelle envers
son/sa partenaire.

AG R E S S IO N S E X U E L L E -
DÉFINITION

Presenter
Presentation Notes
Sexual assault  is not simply just about sex. 
Sexual abuse is related to systems of power imbalance. It is about perpetrators existing power over weaker individuals. 
Power & control like all forms of abuse or violence





Maltraitance des aînés - Prévalence

Entre
40,000 et 200,000 

aînés ont subi ou subissent actuellement
la maltraitance

Presenter
Presentation Notes
4-10% seniors are victims of abuse – do they self identify as a victim?  NO
 http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2013001/article/11766-eng.pdf 




Abus sexuels - prévalence

Les agressions sexuelles commises par un(e) partenaire ou membre de la famille sont rarement
signalées aux autorités. La violence sexuelle à l’encontre des personnes âgées est probablement

plus répandue que ce que l’on pense. 

McDonald, L., Beaulieu, M., Goergen, T., Lowenstein, A., Thomas, C., Lombardo, A., Bergeron-Plateaued, J. & Kay, T. (2016). Into the light: national survey on the mistreatment of older Canadians 2015 
https://cnpea.ca/images/canada-report-june-7-2016-pre-study-lynnmcdonald.pdf
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Presentation Notes
Sexual 	        1.6%   149,000 

When we look at these numbers, I think it is important to also consider how sexual abuse often goes largely unreported particularly if the abuse is an intimate partner.  
Older Women are 3 times more likely to experience sexual abuse than older men.
1 in 7 married women have reported they have been forced to have sex with their spouse.


Employment and Social Development Canada (ESDC) (2011) Elder Abuse Modules)





https://cnpea.ca/images/canada-report-june-7-2016-pre-study-lynnmcdonald.pdf


Les aînés sont souvent réticents à signaler la maltraitance aux 
autorités/à la police. Voici une liste de raisons qui crééent des 
obstacles au signalement:

•Peur des représailles– peur de ce que fera l’agresseur en cas de signalement
•Dépendance envers l’agresseur nourriture, hébergement, soins
•Peur d’être placé dans une institution ou une maison de soins
•Honte d’avouer qu’un soignant ou un membre de la famille leur fait du mal
•Désespoir et impuissance surtout si l’agresseur exerce beaucoup de contrôle sur la victime
•Incapacité à communiquer Obstacle de la langue ou problème de santé/maladie, telle que démence
•Conviction que la police ou les services sociaux ne peuvent pas les aider
•Manque de compréhension des droits de la personne ou du système judiciaire
•Ne réalisent pas qu’ils vivent dans une situation de maltraitance
•Ne savent pas vers qui se tourner

OBSTACLES AU SIGNALEMENT

Presenter
Presentation Notes
Barriers in reporting a sex assault for older adults differ from barriers in reporting for younger populations
It is important to consider the barriers that older adults face, in reporting or disclosing sexual abuse and why they may not seek help. There are numerous reasons why older victims may choose not to report their victimization to the police, especially if the perpetrator is family or somone with a close relationship. sexual abuse in older adults is highly underreported. This creates barriers to effectively disclose, respond and prevent the incidences.
 
Let’s take a closer look at the barrier's older adults face. 
Fear of retaliation – afraid of what the abuser will do to them if they report the abuse
Dependence on the- abuser food, shelter, clothing, and health care
Afraid they will be put in an institution, such as a Long-Term Home
Embarrassment from telling anyone that a family member or caregiver is harming them
Feelings of hopelessness and powerlessness especially when the abuser is very controlling
Inability to communicate due to language barrier or health/illness such as dementia
Believe the police and/or social agencies cannot help them
Lack of understanding of their legal and human rights or the justice system
Unaware that abuse is occurring in their lives or within their environment
Not familiar with who or where to make a report

social stigma remains a common barrier in reporting  as Sexual abuse in general is a very sensitive topic. Older adults are often overlooked as targets and victims of sexual abuse. Society appears to label older adults as sexually undesirable. Consequently, this prevents open discussions of sexual abuse or even sexual activities in general. The victims feel shameful, fearful and embarrassed about the devastating experience. 








Facteurs de risque

Presenter
Presentation Notes
There are certain factors associated with aging that increase an older adult’s vulnerability to sexual abuse, and can impede their ability to defend themselves. Individuals with cognitive impairments caused by age-related illnesses such as a stroke, aphasia or dementia are at an increased risk of being perpetrators and/or victims, due to their inability to understand boundaries of sexual behaviour toward others or consent. [10] 
Many survivors, even those with mild cognition, may not be able to recall/describe events that occurred during the assault, unable to talk coherently about the event, communicate at all due to their inability to speak or articulate, or not be believed by others who assume to be ‘making up the story’ due to loss of memory.[11 



Presenter
Presentation Notes
Download at elderabuseontario.com
service provider can use the decision tree to support older adults 



 Vue d’ensemble: Revue et établissement de l’Unité de réponse
et de soutien aux victimes de PPO

Inspecteur détective Karen Arney
PPO

Responsable de l’unité de réponse et de soutien aux victimes

Sujets discutés aujourd’hui

 De l’enquête au tribunal- Comment la police répond-elle aux 
signalements de violence sexuelle envers une personne
vulnerable?

Sergente détective Tracey Bednarczyk
PPO

Responsible régionale de l’unité de réponse et de soutien aux victimes



Contexte
Classification des données sur les cas d’agressions sexuelles et 

enquête approfondie

En février 2017, la PPO a lancé une revue interne des cas d’agressions
sexuelles qui ont été classés comme ‘sans fondement’ entre 2010 et 
2016.

Objectifs:
1. Passer en revue les cas classés sans fondement entre 2010 et 2016 pour 

s’assurer de l’exactitude de leur catégorisation
2. Déterminer quelles actions prendre au sujet des classifications et des 

pratiques d’enquête.

Cette revue a été une opportunité pour PPO d’envisager les avancées
dans les techniques d’enquête, les opportunités de formation, ainsi que 
les domaines qui se prêtent à la collaboration avec des partenaires
communautaires pour améliorer le soutien aux victimes.



Contexte
Stratégie de réponse et de soutien aux victimes

Passer à l’action pour améliorer la réponse et le soutien pour les victimes
d’agressions sexuelles

Les trois piliers:
• Soutien aux victimes- Procurer plus de ressources et de formation aux 

enquêteurs/trices de la PPO. Créer de nouveaux rôles pour renforcer le 
soutien aux victimes

• Excellence dans les enquêtes – Des politiques efficaces, des procédures
opératoires standardisées, une technologie de pointe et des données exactes
sont importantes pour mener des enquêtes approfondies, systématiques et 
informées.

• Supervision – Mesures et mécanismes additionnels de transparence et de 
responsabilité pour superviser et alimenter les enquêtes et pour consolider les 
relations avec les organismes partenaires qui procurent du soutien aux 
victimes.

L’unité de réponse et de soutien aux victimes a été créée pour mettre en
place cette stratégie.



Unité de réponse
et de soutien aux victimes

• 1 Commandante d’unité (Inspecteur détective)
• 5 Responsables régionaux (Sergents détectives)
• 1 Analyste de recherche
Chaque détachement a un détective qui sert d’officier de liaison pour la 
réponse aux victimes, en plus de sa mission de lutte contre la criminalité

But: Procurer orientation et conseil pour les enquêtes
dans les cas d’agressions sexuelles afin de garantir que 
les meilleures et plus récentes pratiques sont utilisées

pour soutenir les victimes de violences sexuelles



Unité de réponse
et de soutien aux victimes

Soutien aux victimes
• Soutenir victimes et survivant(e)s
• Former les officiers aux pratiques centrées sur la victime et tenant compte des 

traumatismes

– Une approche centrée sur la victime: approche centrée sur les besoins et les inquiétudes
de la victime pour garantir que l’enquête n’est pas compromise par les jugements qu’un
enquêteur émet envers une victime, et que la victime est traitée d’une manière qui 
prend en compte les effets uniques et traumatisants d’une agression sexuelle.

– L’Unité organise des ateliers à travers la province pour former les officiers de la PPO sur 
les approaches centrées sur la victime pour les enquêtes dans les cas d’agressions
sexuelles

• Initiatives pédagogiques externes
Collaboration avec des agences communautaires pour participer à des formations jointes et à 
des initiatives de sensibilisation



Unité de réponse
et de soutien aux victimes

Excellence dans les enquêtes

• Soutien aux enquêtes
– Mener, soutenir, évaluer et passer en revue les 

enquêtes sur les agressions sexuelles

• Enquêtes et consultations internes



Unité de réponse
et de soutien aux victimes

Supervision et responsabilisation
• 5 comités régionaux de revue collaborative

– Réunions mensuelles dans chaque région
– Les comités comprennent divers intervenants dont: des 

intervenants spécialisés dans les agressions sexuelles,des
prestataires de services aux victimes, Prévention de la 
maltraitance des aînés Ontario, services sociaux autochtones, 
agences spécialisées dans la santé mentale, société d’aide à 
l’enfance, défenseurs des victimes témoins.

• Analyse statistique, rapports mensuels
• Meilleures pratiques politiques et procédurales

– La révision de la politique d’enquête des agressions sexuelles
et le guide pratique sont en cours de validation.



Comment la police répond-
elle aux signalements

d’agression sexuelle envers
une personne vulnérable?



Initialement – Réponse uniforme
- Officiers en uniforme sont les premiers intervenants
- Plus de formation et de sensibilisation aux effets du traumatisme
- Écoute active
- Prise de conscience surla collecte des preuves (obtention rapide vs. preuves de qualité

et meilleures pratiques)

CRIMINEL

• Connexion avec un/e 
enquêteur/trice à 
formation spécifique

• Envoi aux services 
d’aide aux victimes

• Dialogue avec 
emloyés (dans une
residence) ou autres
soignants (avec 
consentement de la 
victime)

NON-
CRIMINEL

• Recommandation
vers les services 
d’aide aux victimes
pour soutien
communautaire

• Dialogue avec 
employés ou
soignants

• Dialogues avec 
professionnels de la 
santé

Presenter
Presentation Notes
Between 2015 to 2017 – Central Region OPP did have a spike in sexual assaults that were reported within Long Term Care, Retirement, and Nursing Homes. 36% increase



Considérations pour l’enquêteur/-trice

• Sensibilisation aux traumatismes
• Sensibilisation à l’âgisme
• Système judiciaire et soutiens familiaux impliqués pour 

soutenir le processus de navigation  
• Respect des droits (Déclaration des droits des victimes)
• Le système judiciaire n’est pas toujours le meilleur choix

Presenter
Presentation Notes
increased awareness on Trauma and the neurobiology science that supports this need to be mindful as an investigator, and apply new methods of collecting statements.  We are advancing practice by integrating the effects of trauma into our interviews and treatment of victims.  

Ageism - discrimination– happens when older adults are not valued as truly worthy human beings.  This form of discrimination is called ageism.  We must never allow this to happen in our family, in our community and in our society. 

Being mindful that evidence right from the beginning can be lost, and there is a struggle between needing to obtain evidence fast and getting to get a ‘good’ statement.  Considerations are made for ‘sundowning’ and other fatigue related issues that may make your victim appear less aware of interactive than they actually are (mindful of the time of day to conduct the interview).  Investigators during interviews also need to establish that the victim is a reliable ‘historian’ – can recall information creditably. 

Considerations, Time of Day, Accessibility,. “Take the Unknown out of the interview process” – Prior show where washroom is, process, layout of room, interview being monitored, explain sworn statement reasoning and what the process is. 
Water , advise they can take a break
Awareness of health concerns, hearing device, one ear stronger than other, (Speak stronger, clearer).





Considérations pour l’entretien

• Processus cognitif
• Intermédiaire pour communiquer
• Options pour le mode d’enregistrement
• Transparence, processus clair et informé
• Respect

Presenter
Presentation Notes
Rearrange the interview room for soft talkers – separate audio recorder
COGNITIVE AWARENESS – Supreme Court case law on admissibility of a statement – opportunity to correct information if wrong or clarify anything, at the end have them state how this has affected their lives. Can be difficult to obtain a ‘good’ statement, however provides evidence to their vulnerability.  Still follow the evidence. 

Interviews – mindful of washroom breaks frequently, water to drink, appealing to the sensory awareness for memory recall. 

Portable video cameras, for us and Commissioner of Oath to attend and ensure KBG statement is obtained - The statement is named after the name of the Supreme Court case that established this principle for admissibility should the victim/witness recant or die. 



Communication Disabilities Access Canada – Access to Justice for Ontarians who have Communication Disabilities.  National non for profit organization who promote social justice, accessibility and inclusion for people with communication disabilities, not primarily caused by hearing loss.  Victims 2-3 times more likely to be victims of crimes, abuse, discrimination and violation of rights (Sobsey,1991).  28% are service providers, 16% are neighbors or acquaintances, 10% are family. 
What do they do?  Facilitates two-way communication between a victim, witness or accused person with communication disability and any participant in the justice system in order to ensure that the communication is a complete, accurate and authentic as possible.  Similar to that of an interpreter, intervenor or translator.  
They do not discuss the case, remain impartial, are not expert witnesses, always work in the presence of responsible police or justice official
They make recommendations on how to best communicate with the person – support for police officers
Explain how a person communicates, clarify a persons level of understanding, assist persons to understand and respond to questions, assist with communication aids as needed.






1- La police enquête sur 
l’agression

2- Mandat obtenu ou
personne arrêtée

3- Parution devant le 
Tribunal provincial

4- Liberté provisoire si
l’accusé est libéré sous 
caution

5- Audience préliminaire
(avant le procès – vous
devrez témoigner)

6- Procès – Juge et juris 
ou just juge (vous devrez
témoigner)

7- Prononcement de la 
peine et Déclaration
d’impact sur la victime si
le verdict est coupable

8- Appel (si necessaire)

Les services d’aide
aux 
Victimes offrent du 
soutien émotionnel
et vous assistant 
pour des besoins
urgents et pratiques

Mise en contact 
avec une personne
du programme 
d’assistance aux 
victimes témoins

Le processus dans le système juridique

Presenter
Presentation Notes
During investigations relating to elder abuse/vulnerable adult abuse, including fraud our information is shared with other government agencies (eg: Ministry of Government Services, Office of the Public Guardian and Trustee. 

Throughout the CJ Process there are supports in place for all victims, Victim Services is a referred service by OPP that offers funding opportunities for victims to assist them as well as emotional support.  Once Provincial Court is engaged, the Victim Witness Assistance Program will become engaged and they are designed to mitigate the distress victims may experience during criminal court proceedings and facilitate communication between Crown Attorney, and other CJ and Community services representatives. 
	courtroom orientation
	information about the CJ process
	Case specific information (bail, probation etc)
	Court accompaniment
	Preparation of Victim Impact Statement
- VIS – an opportunity to explain to the court how a criminal offence has affected them physically, emotionally and economically.  Completely voluntary and a victim is not compelled to make a VIS.  It is considered by the courts for sentencing to be imposed, or whether a person should be discharged.  

- If the victim is deceased or otherwise incapable of making a statement the following individuals may be provided with a VIS, spouse/common law partner, anyone who has in law or in fact, the custody of the victim or anyone responsible for the care/support of the victims/any other dependent of the victim. 



Le temps des questions….. 





Restons en contact!

Twitter: @cnpea

Facebook: 
www.facebook.com/cnpea

Questions & Commentaires: 
benedictes.cnpea@gmail.com

Inscrivez-vous pour recevoir
notre e-bulletin mensuel!

http://www.twitter.com/cnpea
http://www.facebook.com/cnpea
mailto:benedictes.cnpea@gmail.com
https://cnpea.ca/fr/participer
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